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motions impossibles
FRANCE Les motions de censure de l'opposition n'ont pas fait chuter le gouvernement

Affaire Benalla
~ Rude journée pour l'exécutif
qui a subi de plein fouet
la colère des députés
de l'opposition.
~ De nouvelles révélations
remettent en cause
la sincérité des propos
d'Alexandre Benalla.

Dix jours d'une crise qui ne
semble plus en finir ... et qui a
transfurmé las semblée natiu-

nale en terrain de joutes violentes. Ce
mardi, 1•• gouvernement français a dû
faire fat'<' il deux motions de censure.
déposées dans le sillage dl' l'affaire
Benalla, L'une dl' droite, par Les Ré-
publicains, et l'autre de gauche, issue
d'une alliance inédite entre socialistes,
communistes et députés insoumis. Un
enjeu purement politique. puisqu'il n'y
a cu aucun suspeIL~c sur les serutins:
ni Les Républicains avec 103 députés,
ni la gauche avec 63, ne pouvaient,
m;:me en vntant tous les llIlS pour les
autres, rassembler la majorité requise
de 289 voix qui ferait chuter le goU\'er-
ncment. La première motion a ras-
semblé H-:3 votes, la seconde 74 votes.
Faits inédits toutefois: c'est la pre-

mière fois que l'opposition a recours à
ce procédé depuis que le président
Macron est en fonction, C'estégalc-
ment la première lois depuis 1980 que
deux motions sont débattues simulta-
n~ment.
La promesse du nouveau monde for-

mulée par Emmanuel Macron ? Morte
si l'on en croit l'opposition, A gauche
comme à droite, les ùéputés sont d'ac-
cord sur un point résumé par Chris-
tian Jat.'Ob: «Il faut en fin'ir Ul'et lu
confusion des PO/WOil", Lu présidence
n'l'si pli" <l1l-de~','I~',le" loi.,,» Après

•
•

J'intervention du chef de file ùes Répu-
blicains à l'Assemblée, c'est André
Chassaigne. président du groupe
Gauche démocrate et républic<line, qui
a défendu la motion dl' ccnsure de la
gauche, citant pèle-mêle Aragon et
Montesquku,
Côté majorité, on a tenté par tous les

moyelL~dl' minimiser la crise politique
entrainée par l'aftà.ire du c<Jllabord.teur
du président. «Fautes individuelles.
compmmi""ù'lIs insidieuse", petits 111"
T'CllIgement •• », a résumé Edouard Phi-
lippe d'une volx pladde. Après avoir
dénoncé les «oppobitioll., de rencontre
et de ârmll"tl1llt:e », le Premier mi-
nistre a profité de la tribune pour dé-
rouler le bilan de ]a première année de
l'ère Macron sous les huées dl' l'oppo-
sitiun... et les standing ovations des
députés de la mf\Ïorité,
En parallèle à eett.. S(.'SSionparle-

mentaire mouvementée, les auditiolL~
se sunt poursuivies ce mardi devant la
commission des lois du Sénat. C'était
au tour de Christophe Castaner de

s'exprimer sur l'allàire Alexandre Be-
nalla, Pendant environ une heure et
demie. Il' délégué-général de La Répu-
blique en marche a répondlI aux ques-
tions des sénateurs,

-difaut tmftnir (Wt't)

la rotifusio1l d~.lHnlVoi,.,," La
p,.;.•idence n'l'.t [HUau-de_us

dea/ois » ( JACOB CHEr [lE FILE L~

A retenir de cette audition: Castaner
a bien été mis au courant dès le 2 mai
des faits survenus la veille place dl' la
Contrcscarpe, à "'d.ris, et dl' l'existence
d'une vid&' impliquant Alexandre Be-
nalla, chargé de mission 11 l'Elysée, et
Vincent Crase, employé de LREM,
ClInl'ernant la sanction prise à l'en-
contre de Vincenl Crase, Christophe
Castaner a expliqué 'woir adopté nn
«parallélisme des ./i.mncs» et ravoir
donc suspendu du .j, au 18 mai, comme
pour Alexandre Benalla. Coup de
théàtre en direct, CllI'Îstophc Ca.~tanel'

a égaleml'nt annoncé son lieencit,·
ment.
Du côté de l'ancien collaborateur

d'Emmanuel Macron, l'étau se res-
serre, Ce lundi, le parquet de Paris a
annoneé l'ouverture d'une nouvelle en-
quête: Alexandre Benalla est accusé
d'autres faits de violence le l'" mai
dans la capitale française, œtte fois au
jardin des Plantes, quelques heures
avant les heurts survenus place dl' la
Contrescarpe.
S'il sétait pourtant défendu de toute

intervention au jardin des Plantes, une
nouvelle vidéo semble pourtant prou-
ver le contraire: sur ces images, lill
homme habillé comme l'ancien chargé
de mission apparaît cn train dl' trainer

CONSÉQUENCE

Transparence
pour les collaborateurs
officieux
L'association ant icorrupt ion
Anticor a saisi la Haute autorité
pour la transparence de la vie
publique (HATVP) pour qu'elle
demande à tous les chargés de
mission de l'Elysée, sous le feu
des projecteurs depuis l'affaire
Benalla, de se conformer aux
règles de transparence. Pour
Anticor.l'affaire Benalla a révélé
« l'existence de chargés de mis·
sian qui, bien qu'affectés au cobi·
net du président de la Republique,
ne figuraient pas dans l'arrêté
relatif à la compasition du cabinet
du président de fa République »,
et donc échappaient à tout
contrôle sur le respect de ces
obligations. L'association a
donc demandé mardi à la
HATVP de solliciter auprès du
secrétaire général de l'Élysée
Alexis Kahler ({ la liste exhaus·
tive »des chargés de mission
affectés au cabinet présidentiel,
d'enjoindre ces derniers à trans+
mettre leur déclaration et de
saisir le parquet des manque·
ments aux obligations de décla·
ration, punissables de trois ans
d'emprisonnement et de
45,000 euros d'amende,

M,8N,

un manifestant Deux jeunes de 23 et
24 ans aflirnll'nt avoir été victimes
d'une interpellation musclée de la part
d'Alexandre Bcnalla et son acolvtl'
VinCl'nt Crase au jardin des Plantes,
Dans une interview au Journal du

Dimallche. Benallil avait cependant ré-

Après avoir dénoncé les « oppclsltions
de rencontre et de circonstance »,
le Premier mlnlsue a profité
de la tribune pour dérouler le bilan
de la première année ck l'ère MIcron.
Christophe Castaner, lui, a lit' entendu
par la commission des lois du Sénat.

GERARD J.JLJE'WI\FP

futé toute «interventioll" lors des
événements visés par la nouvelle en-
quête. «J'étai" derrière le" policier" en
tant qu'observateur, on peut le L'oà
distinctement. Je n'ai ni ca'que, IIi

broS.W1Tr/.ni l'I1dio. " Autre contradic-
tion pour la défense du collaborateur
violent qui disposait d'un accès privilé-
gi,> à l'Assemblée nationale: B.>nnala
est entré dans l'enœinte du Palais
Bourbon le 16 mai et 17 mai. Soit pen-
dant sa période de sllspensio11 de l'Ely-
s,>e, ré\"èle Le Figam. Période à la-
quelle l'intéressé se tro11vait. selon SOl1
avocat .... en Bretagne, _

MARINE BUISSON

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 1/08/2018

A l'étranger Le Soir


